
Actualité juridique: les décrets 
d’application de la loi de transformation 

de la fonction publique

Ce webinaire du jeudi 15 octobre 

débutera à 14 h 00.

Nous vous remercions par  avance 

pour votre participation 



Partie 1
Mercredi 14 octobre 2020

14h-16h

Partie 2
Jeudi 15 octobre 2020

14h-16h

1. Les contractuels
2. Le temps non complet
3. L’apprentissage
4. Le télétravail
5. La formation
6. Le chômage
7. Le congé parental et la 

disponibilité pour élever un 
enfant

1. La déontologie
2. La rupture conventionnelle
3. Le détachement d’office
4. Le handicap
5. Le dispositif de signalement
6. L’égalité professionnelle
7. Les lignes directrices de 

gestion
8. Les décrets ayant un impact 

plus confidentiel



Les contrôles déontologiques

 Décret n°2020-69 du 30 janvier 2020 et arrêté du 4 février 2020 relatifs aux contrôles

déontologiques dans la fonction publique
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Décret n°2020-69 du 30 janvier 2020 et arrêté du 4 février 2020 relatifs aux contrôles 

déontologiques dans la fonction publique

Informations générales

 Il abroge le décret n°2017-105 du 27 janvier 2017 relatif à l’exercice d’activité privées par des agents

publics et certains contractuels de droit privé ayant cessé leurs fonctions, aux cumuls d’activités et à la

commission de déontologie de la fonction publique

 Disparition de la commission de déontologie de la fonction publique à compter du 1er février 2020

 Il vient renforcer le rôle de la HATVP et transfère une grande partie des compétences de la commission

de déontologie aux employeurs publics

 Mesures applicables à compter du 1er février 2020

Art.34
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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Le contrôle préalable à la nomination 1/2

Décret n°2020-69 du 30 janvier 2020, articles 4, 5 et 25

Contrôle déontologique Réintégration d’un fonctionnaire

Nomination stagiaire

Ou recrutement d’un agent contractuel

Saisine obligation de la HATVP pour certains emplois de direction : 

Pour les emplois de DGS de région, département, communes et EPCI à fiscalité propre de plus de 40 000 

habitants

La saisine est faite par l’autorité territoriale ou à défaut, par la personne concernée

Attention – la HATVP rend son avis dans un délai de 15 jours (l’absence d’avis à l’expiration de ce délai vaut

compatibilité)

qui exerce ou a exercé

une activité lucrative

privée au cours des

trois dernières années
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Le contrôle préalable à la nomination 2/2

Décret n°2020-69 du 30 janvier 2020, articles 4, 5 et 25

Saisine d’opportunité de la HATVP pour les autres emplois fonctionnels :

• Sur la base d’une liste d’emplois fixée par décret

• Après consultation du référent déontologue

• En cas de doute sérieux persistants 

La HATVP rend son avis dans un délai de 15 jours
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Composition du dossier de saisine transmis par l’autorité territoriale à la HATVP : 

Décret n°2020-69 du 30 janvier 2020, articles 4, 5 et 25

 Une lettre de saisine de la HATVP de l’autorité territoriale

 Une description des fonctions sur lesquelles il est envisagé de nommer l’intéressé

 Une description des fonctions exercées par l’intéressé dans le secteur privé (au cours des trois

dernières années)

 L’appréciation par l’autorité hiérarchique dont relève l’emploi de la compatibilité des fonctions entre

les deux emplois (privé et public)

 Le cas échéant, la copie du ou des contrats de travail signés par l’intéressé au cours des trois

dernières années

 Le cas échéant, l’extrait du registre des commerces ou la copie des statuts de la personne morale

auprès de laquelle l’intéressé a exercé
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Les activités accessoires soumises à autorisation

Loi n°83-634 du 13 juillet 1983, article 25 septies / Décret n°2020-69 du 30 janvier 2020, articles 10, 11, 15 et 16

 Il n’y a pas eu de modification de la liste de ces activités dans le décret n°2020-69
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La situation des agents à temps non complet

Loi n°83-634 du 13 juillet 1983, article 25 septies / Décret n°2020-69 du 30 janvier 2020, articles 2, 8 et 9

 Les agents à temps non complet occupant un emploi permanent pour lequel la durée de travail 

est inférieure à 70% de la durée réglementaire du travail

 L’exercice de l’activité doit faire l’objet d’une déclaration écrite

 La déclaration mentionne la forme et l’objet social de l’entreprise/association et le secteur 

d’activité

 La ou les collectivités employant l’agent peuvent s’opposer à tout moment au cumul
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La poursuite d’une activité privée

Loi n°83-634 du 13 juillet 1983, article 25 septies / Décret n°2020-69 du 30 janvier 2020, articles 2, 6 et 7

 L’agent lauréat d’un concours ou recruté en qualité d’agent contractuel a la possibilité de poursuite 

d’une activité privée

 Elle doit faire l’objet d’une déclaration auprès de l’autorité territoriale

 Cette déclaration mentionne la forme et l’objet social de l’entreprise/association et secteur d’activité

 La poursuite de l’activité est limitée à une période d’un an, renouvelable une fois
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Les activités accessoires libres

Loi n°83-634 du 13 juillet 1983, article 25 septies / Décret n°2020-69 du 30 janvier 2020, article 10

 Certaines activités peuvent être exercées librement :

→ Activité bénévole

→ Production des œuvres de l’esprit

→ Professions libérales découlant de la nature des fonctions

→ Contrats de vendanges 



La déclaration d’intérêts

 Décret n°2020-37 du 22 janvier 2020 modifiant le décret n°2016-1967 du 28 décembre 2016

relatif à l’obligation de transmission d’une déclaration d’intérêts prévue à l’article 25 ter de la loi

n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droit et obligations des fonctionnaires
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Décret n°2020-37 du 22 janvier 2020 modifiant le décret n°2016-1967 du 28 décembre 2016 

relatif à l’obligation de transmission d’une déclaration d’intérêts prévue à l’article 25 ter de la 

loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droit et obligations des fonctionnaires

Informations générales

 L’objectif est de modifier la liste des emplois soumis à l’obligation de transmission 

d’une déclaration d’intérêts et de préciser les modalités de transmission de cette 

déclaration

 Mesures applicables à compter du 1er février 2020

Art.34
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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Les emplois concernés

Décret n° 2016-1967 du 28 décembre 2016, articles 3 et 5 / Décret n° 2020-37 du 22 janvier 2020, article 1

 Le périmètre des emplois concernés par l’obligation de transmission est 

élargi par l’abaissement du seuil démographique, désormais fixé à 40 000 

habitants
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Les modalités de transmission

Décret n° 2016-1967 du 28 décembre 2016, article 8 / Décret n° 2020-37 du 22 janvier 2020, article 2

Transmission 
de la 

déclaration à 
l’autorité sous 

double pli 
cacheté et 

confidentiel

Transmission 
possible par voie 
dématérialisée 

sécurisée

Accusé de 
réception de 
l’autorité de 
nomination

Transmission de 
la déclaration 

sous les mêmes 
formes à 
l’autorité 

hiérarchique

Accusé de 
réception de 

l’autorité 
hiérarchique

 La déclaration doit être établie 

préalablement à la nomination et 

transmise selon des modalités 

sécurisées précises

 Les déclarations complémentaires sont 

adressées selon les mêmes modalités



Contrôles déontologiques

Des questions?



La rupture conventionnelle

 Décret n°2019-1593 du 31 décembre 2019 relatif à la procédure de rupture conventionnelle dans la fonction publique

 Décret n°2019-1596 du 31 décembre 2019 relatif à l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle dans la fonction

publique

 Arrêté du 6 février 2020 fixant les modèles de convention de rupture conventionnelle
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Décret n°2019-1593 du 31 décembre 2019 relatif à la procédure de rupture conventionnelle 

dans la fonction publique

Informations générales

 Accord mutuel entre un agent et son administration sur les conditions de cessation 

définitive des fonctions

 Elle entraîne la fin du contrat ou la radiation des cadres et la perte de la qualité de 

fonctionnaire

 Versement d’une indemnité spécifique de rupture conventionnelle

 Mesures applicables à compter du 1er janvier 2020

Art.72
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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 Les fonctionnaires titulaires

 Les contractuels de droit public recrutés en contrat à durée indéterminée

Décret n° 2017-928 du 6 mai 2017, article 3 / Décret n°2019-1392 du 17 décembre 2019, article 2 / Décret n° 2019-14 du 8 janvier 2019

Les bénéficiaires :

* ATTENTION : Pour les fonctionnaires il s’agit d’une période expérimentale d’une durée de six ans (du 01/01/2020 au 

31/12/2025)

Sont exclus du dispositif :

 Les fonctionnaires stagiaires

 Les fonctionnaires détachés en qualité de contractuel

 Les fonctionnaires ou agents contractuels ayant atteints l’âge d’ouverture du droit à pension de 

retraite et justifiant d’une durée d’assurance suffisante pour obtenir la liquidation d’une pension de 

retraite au taux plein

 Les agents contractuels de droit public recrutés en CDD
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Décret n°2019-1593 du 31 décembre 2019, article 2 / Décret n°88-145 du 15 février 1988 

La demande de rupture conventionnelle :

A l’initiative de l’agent ou à 
l’initiative de l’autorité 

territoriale

Pas de délibération sauf au 
niveau budgétaire

Transmission de la demande 
se fait par courrier 

recommandé avec AR ou par 
remise en main propre contre 

signature

Si la demande émane de 
l’agent, elle peut être adressé 

au service ressources 
humaines ou à l’autorité 

territoriale
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Décret n°2019-1593 du 31 décembre 2019, article 2 / Décret n°88-145 du 15 février 1988, article 49 quater 

L’entretien de rupture conventionnelle 1/2

obligatoire

Il doit être fixé au moins 
10 jours francs ou au plus 
tard 1 mois après la 
réception de la demande

La conduite 
de 

l’entretien

Les fonctionnaires : par 
l’autorité territoriale ou  son 
représentant

Les contractuels : par 
l’autorité territoriale

Le nombre 
d’entretiens

D’autres entretiens 
peuvent être organisés 
entre les deux parties
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Décret n°2019-1593 du 31 décembre 2019, articles 2 et 4 / Décret n°88-145 du 15 février 1988 article 49 sexies

L’entretien de rupture conventionnelle 2/2

Les motifs de la 
demande et le 
principe de la 
rupture 
conventionnelle

La fixation de la 
date de cessation 

définitive des 
fonctions

Le montant de 
l’indemnité 

spécifique de 
rupture 

conventionnelle

Les 
conséquences de 

la rupture 
conventionnelle 

Les quatre grands points à aborder lors de l’entretien : 
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Décret n°2019-1593 du 31 décembre 2019, article 3 / Décret n°88-145 du 15 février 1988, article 49 quinquies

L’assistance d’un conseiller pendant l’entretien

L’agent peut se faire 
assister par une 
tierce personne

l’assistance 
d’un conseiller 

désigné par une 
organisation 

syndicale

Obligation de 
confidentialité 
du conseiller
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Décret n°2019-1593 du 31 décembre 2019, article 5 / Décret n°88-145 du 15 février 1988, article 49 septies / arrêté du 6 février 2020 fixant les modèles de 

convention de rupture conventionnelle

La convention de rupture conventionnelle 

 Les deux parties doivent parvenir à un accord sur les conditions de la rupture

conventionnelle

 La date de signature est fixée par l’autorité territoriale au moins 15 jours francs après le

dernier entretien

 Chaque partie reçoit un exemplaire de la convention

 La convention doit être établie selon un modèle défini par arrêté

 La convention doit prévoir :

o Le montant de l’indemnité

o La date de cessation définitive des fonctions ou de fin de contrat
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Décret n°2019-1593 du 31 décembre 2019, articles 6 et 7 / Décret n°88-145 du 15 février 1988, article 49 octies et nonies

Le délai de rétractation

Délai de rétractation de 15 jours

Si rétractation = transmission 

du choix par LRAR ou remise 

en main propre

Pas de rétractation = radiation des 

cadres ou fin de contrat à la date 

convenue dans la convention
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Décret n°2019-1596 du 31 décembre 2019, article 4 III / Loi n°2019-828 du 6 août 2019, article 72

Le versement de l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle (ISRC)

 Le versement de cette indemnité est 

obligatoire

 Pour calculer l’ISRC, l’employeur doit 

déterminer : 

o L’ancienneté de l’agent

o Une rémunération brute de 

référence

 L’ancienneté de l’agent = les durées de 

services effectifs accomplis dans la 

fonction publique

 La rémunération brute de référence = la 

rémunération brute annuelle perçue par 

l’agent au cours de l’année civile 

précédant celle de la date d’effet de la 

rupture conventionnelle

≠ période de 

disponibilité, 

congé parental, 

absence de 

service fait ou 

d’exclusion

Pas uniquement 

celles perçues 

chez 

l’employeur qui 

signe la rupture 

conventionnelle

Attention ** L’ISRC est exclue de l’assiette de cotisation de la CSG, de la CRDS et de l’ensemble des cotisations 

salariales et patronales dans la limite de deux fois le montant du plafond annuel de la sécurité sociale
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Loi n°2019-828 du 6 août 2019, article 72 / Décret n°2019-797 du 26 juillet 2019, article 2§3 de l’annexe

Le droit à l’allocation d’assurance chômage

La rupture conventionnelle = cas d’ouverture à l’allocation 

d’assurance chômage 

La collectivité est en auto-assurance et 

a signé une convention de gestion avec 

pôle emploi = versement de 

l’allocation ARE par pôle emploi 

Pas de convention de gestion avec Pôle 

emploi = la collectivité pourra être amenée 

à lui verser une allocation ARE
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Loi n°2019-828 du 6 août 2019, article 72 / Décret n°2019-1593 du 31 décembre 2019, article 8 / Décret n°88-145 du 15 février 1988, article 49 decies

L’obligation de remboursement

Obligation de remboursement des indemnités perçues SI dans les six années

suivant la rupture, l’agent sortant est recruté en tant qu’agent public pour occuper

un emploi au sein de la même collectivité territoriale mais également dans une

collectivité ou un établissement auquel appartient ou relevant de la collectivité

territoriale

→ Le remboursement doit intervenir dans les deux ans qui suivent le recrutement

→ Préalablement à leur recrutement, les candidats retenus dans une collectivité doivent adresser une attestation 

sur l’honneur



La rupture conventionnelle

Des questions?



Le détachement d’office

 Décret n°2020-714 du 11 juin 2020 relatif au détachement d’office prévu à l’article 15 de la loi

n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires
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Décret n°2020-714 du 11 juin 2020 relatif au détachement d’office prévu à l’article 15 de la 

loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires

Informations générales

 Ce décret prévoit le détachement d’office de fonctionnaires sur un CDI en cas de 

transfert de l’activité auprès d’une personne morale de droit privé ou d’une personne 

morale de droit public gérant un SPIC

 Mesures applicables à compter du 14 juin 2020

Art.76
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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Un nouveau cas de détachement

Décret n° 86-68 du 13 janvier 1986, article 2 5°b / Décret n° 2020-714 du 11 juin 2020, article 3

 Il est désormais possible de détacher un fonctionnaire auprès d’une

personne morale de droit privé ou d’une personne morale de droit public

gérant un SPIC
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Les conditions du détachement d’office

Décret n° 86-68 du 13 janvier 1986, article 15-1 / Décret n° 2020-714 du 11 juin 2020, article 4

 Le détachement est prononcé par l’autorité territoriale pour la durée du contrat liant la collectivité à 

l’organisme d’accueil

 Le fonctionnaire est informé au moins 3 mois avant la date d’effet du détachement:

o De sa rémunération

o De ses conditions d’emploi

 La proposition de CDI est transmise au fonctionnaire au moins 8 jours avant la date d’effet du CDI

 Aucune période d’essai ne s’applique

Cas d’exclusion : Le fonctionnaire qui exerce ses fonctions dans un service dont l’activité est transférée mais 

dont l’emploi n’est pas inclus dans le transfert, relève des dispositions de l’article 97 de la loi n°84-53 du 26 

janvier 1984 si son emploi est susceptible d’être supprimé
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Vérification de l’absence de conflits d’intérêts

Décret n° 86-68 du 13 janvier 1986, articles article 2 5°b / Décret n° 2020-714 du 11 juin 2020, article 3

 Le détachement ne peut être prononcé qu’après vérification de la compatibilité de

l’activité envisagée au sein de l’organisme d’accueil avec les fonctions exercées par le

fonctionnaire au cours des 3 dernières années ;

 En cas de doute sérieux, l’autorité territoriale recueille l’avis du référent déontologue

ou, le cas échéant, saisi la HATVP

 Aucune demande du fonctionnaire intéressé n’est nécessaire
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La rémunération du fonctionnaire détaché d’office

Décret n° 86-68 du 13 janvier 1986, article 15-4 / Décret n° 2020-714 du 11 juin 2020, article 4

 La rémunération est égale à la rémunération annuelle brute la plus élevée par comparaison entre :

o Soit l’intégralité de la rémunération brute perçue par l’intéressé au cours des 12 derniers mois 

précédant la date d’effet du détachement * ;

o Soit la rémunération brute annuelle perçue par un salarié ayant la même ancienneté et exerçant les 

mêmes fonctions au sein de l’organisme d’accueil ou qu’il percevait au titre des conventions ou 

accords collectifs applicables au sein de cet organisme ;

* ATTENTION : Hors indemnités représentatives de frais, indemnités liées au dépassement effectif 

du cycle de travail, primes et indemnités liées au changement de résidence, à la primo-affectation ou 
à la mobilité géographique, indemnités d’enseignement ou de jury ainsi et autres indemnités non 
directement liées à l’emploi versées au titre de l’année antérieure
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Le renouvellement de détachement

Décret n° 86-68 du 13 janvier 1986, article 15-3 / Décret n° 2020-714 du 11 juin 2020, article 4

 Le renouvellement est prononcé par l’autorité territoriale pour la durée du contrat liant la collectivité à 

l’organisme d’accueil

 Le fonctionnaire est informé du renouvellement de son détachement au plus tard 3 mois avant l’échéance 

de ce contrat

 En cas de conclusion d’un nouveau contrat liant la collectivité à un autre organisme d'accueil :

o le fonctionnaire est informé du renouvellement de son détachement par l'administration au plus 

tard 3 mois avant l'échéance du contrat précédent ;

o Le nouvel organisme d'accueil est tenu d'établir un nouveau contrat reprenant les clauses 

substantielles du précédent contrat de travail dont bénéficiait le fonctionnaire détaché, notamment 

celles relatives à la rémunération ;
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La fin du détachement d’office avant le terme du contrat liant la collectivité et l’organisme 

d’accueil :

Décret n° 86-68 du 13 janvier 1986, article 15-5 / Décret n° 2020-714 du 11 juin 2020, article 4

 La fin du détachement peut être prononcée dans 5 situations:

o Si le fonctionnaire est affecté, sur sa demande, dans un emploi vacant au sein d’une autre 

administration et sous réserve d’un délai de prévenance d’1 mois

o Si le fonctionnaire bénéficie, sur sa demande, d’un nouveau détachement, d’une disponibilité ou 

d’un congé parental

o Si le fonctionnaire est, sur sa demande, radié des cadres

o Si l’organisme d’accueil prononce le licenciement du fonctionnaire

o Si le CDI sur lequel est détaché le fonctionnaire est rompu d’un commun accord avec l’organisme 

d’accueil



Le détachement d’office 8/8

La situation du fonctionnaire au terme du contrat liant la collectivité et l’organisme 

d’accueil

Décret n° 86-68 du 13 janvier 1986, article 15-6 / Décret n° 2020-714 du 11 juin 2020, article 4

 Au terme du contrat liant la collectivité avec l’organisme d’accueil, 3 possibilités:

o Réintégration, le cas échéant en surnombre

o Placement dans une autre position conforme au statut

o Radiation des cadres avec versement d’une indemnité de départ volontaire En l’absence de choix 

exprimé avant le terme du contrat, le fonctionnaire est réputé avoir opté pour sa réintégration

En l’absence de choix exprimé avant le terme du contrat = le fonctionnaire est réputé avoir opté pour 

sa réintégration



Le détachement d’office

Des questions?



HANDICAP 

Les modalités de titularisation

 Décret n°2020-530 du 5 mai 2020 fixant une période limitée les modalités de titularisation dans un

corps ou cadre d’emplois de la fonction publique des bénéficiaires de l’obligation d’emploi des

travailleurs handicapés à l’issue d’un contrat d’apprentissage



Handicap – les modalités de titularisation 1/8

Décret n°2020-530 du 5 mai 2020 fixant pour une période limitée les modalités de 

titularisation dans un corps ou cadre d’emplois de la fonction publique des bénéficiaires de 

l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés à l’issue d’un contrat d’apprentissage

Informations générales

 Il définit les modalités de mise en œuvre d’un dispositif permettant la titularisation pour les 

bénéficiaires de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés à l’issue d’un contrat 

d’apprentissage

 Il précise les conditions d’ouverture de la procédure de titularisation par les administrations

 Dispositif mis en place pour une durée de 6 ans (07/08/2019 au 6/08/2025)

 Mesures applicables à compter du 8 mai 2020

Art.91
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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Dépôt des candidatures et procédure de sélection

Décret n°2020-530 du 5 mai 2020, articles 11, 12 et 13

Dès le début de l’apprentissage, le travailleur handicapé doit avoir connaissance de la possibilité de 

demander sa titularisation à l’issue du contrat

A la réception de la demande de titularisation, l’autorité territoriale dispose d’un délai d’un mois 

pour :

→ Soit transmettre au candidat une proposition de titularisation dans un cadre d’emplois

d’accueil + une ou plusieurs offre pour un emploi + sous un délai de 15 jours lui

transmettre un dossier de candidature

→ Soit l’informer qu’aucune suite ne sera donnée à sa demande

Attention**La détermination du cadre d’emplois d’accueil des personnes candidates à la titularisation

s’effectue en tant compte du diplôme ou du titre préparé dans le cadre du contrat d’apprentissage et du

niveau de diplôme requis par le statut particulier
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Dépôt des candidatures et procédure de sélection 1/4

Décret n°2020-530 du 5 mai 2020, article 14

Transmission du dossier de candidature + bilan de la période d’apprentissage à la commission chargé de 

statuer sur l’aptitude du candidat

Composition du dossier de candidature :

 Un CV

 Une copie des titre et diplômes obtenus

 Un document présentant la motivation du candidat

 Une copie du document en cours de validité justifiant le bénéfice de l’obligation d’emploi des 

travailleurs handicapés

 Le cas échéant, les justificatifs des activités professionnelles exercées et des certifications 

professionnelles détenues
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Dépôt des candidatures et procédure de sélection 2/4

Décret n°2020-530 du 5 mai 2020, article 15

Les membres de la commission chargée de statuer sur l’aptitude du candidat sont nommés par l’autorité 

territoriale

Composition de la commission : 

 L’autorité territoriale ou son représentant 

 Une personne compétente en matière d’insertion professionnelle et de maintien dans l’emploi 

des personnes en situation de handicap

 D’une personne du service ressources humaines
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Dépôt des candidatures et procédure de sélection 3/4

Décret n°2020-530 du 5 mai 2020, article 16

Appréciation de l’aptitude du candidat à être titularisé

La commission tient compte : 

 Des capacités du candidat à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois auquel il a 

vocation à accéder

 De sa motivation

 Du bilan de la période d’apprentissage

 De son parcours professionnel

 De ses connaissances sur l’environnement professionnel de l’emploi ou les emplois sur 

lesquels il candidate
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Dépôt des candidatures et procédure de sélection 4/4

Décret n°2020-530 du 5 mai 2020, article 16

1er examen du dossier 

Sélection du candidat 

Entretien avec le candidat
Au plus tard un mois avant 

la fin de son contrat 

d’apprentissage

L’entretien dure 

maximum 45 min : 

→ Présentation du 

candidat

→ Échange avec la 

commission sur le 

dossier de 

candidature

Avis sur l’aptitude du 

candidat à être titularisé
A noter que l’autorité territoriale peut déléguer au centre de 

gestion la mise en œuvre de cette procédure
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Titularisation, classement et formation

Décret n°2020-530 du 5 mai 2020, articles 18, 19 et 20

L’autorité territoriale peut procéder à la titularisation du candidat : 

 Soit au terme du contrat d’apprentissage

 Soit à la date d’obtention de ce diplôme ou titre, sous réserve que celle-ci n’intervienne pas plus de 

six mois après le terme du contrat

Le fonctionnaire titularisé est classé au 1er échelon du premier grade du cadre d’emplois 

Lorsqu’elle est prévue par le statut particulier du cadre d’emplois, le fonctionnaire titularisé peut 

bénéficier d’une formation d’intégration dans l’année suivant sa titularisation
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Elaboration d’un bilan annuel

Décret n°2020-530 du 5 mai 2020, article 30

L’autorité territoriale doit établir un bilan annuel des recrutements effectués au titre du dispositif et le 

présenter au comité social territorial

Ce bilan doit être intégré au rapport social unique
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Le détachement

 Décret n°2020-569 du 13 mai 2020 fixant pour une période limitée les modalités dérogatoires

d’accès par la voie du détachement à un corps ou cadre d’emplois de niveau supérieur ou de

catégorie supérieure instituées en faveur des fonctionnaires bénéficiaires de l’obligation d’emploi des

travailleurs handicapés
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Décret n°2020-569 du 13 mai 2020 fixant pour une période limitée les modalités dérogatoires

d’accès par la voie du détachement à un corps ou cadre d’emplois de niveau supérieur ou de

catégorie supérieure instituées en faveur des fonctionnaires bénéficiaires de l’obligation

d’emploi des travailleurs handicapés

Informations générales

 Il définit les modalités d’accès des fonctionnaires bénéficiaires de l’obligation d’emploi des 

travailleurs handicapés, aux corps ou cadre d’emplois de niveau supérieur ou à une 

catégorie supérieure

 Il a pour objectif de permettre la progression d’un agent en situation de handicap dans un 

cadre d’emplois supérieur

 Mesures applicables à compter du 16 mai 2020

Art.93
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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Les modalités de mise en œuvre 

Décret n°2020-569 du 13 mai 2020, articles 16 à 19

Une expérimentation du 1er janvier 2020 jusqu’au 31 décembre 2025

Une durée de services nécessaire : les candidats doivent justifier de la durée de services publics fixée 

dans le statut particulier du cadre d’emplois du détachement, exigée pour l’accès à ce cadre d’emplois 

par la voie du concours interne

Le nombre de postes proposés est fixé par l’autorité territoriale

Les emplois offerts au détachement font l’objet d’un avis d’appel à candidature

Le contenu de l’avis : 

→ Le nombre

→ La description des emplois à pourvoir

→ La date prévue du détachement

→ La composition du dossier de candidature

→ La date limite de dépôt des candidatures

Composition du dossier de candidature : 

→ Un dossier constitué par le candidat 

(modèle annexé au décret)

→ Une copie du document en cours de 

validité permettant de justifier le 

bénéfice de l’obligation d’emploi des 

travailleurs handicapés



Handicap – les modalités du détachement 3/7

La sélection des dossiers

Décret n°2020-569 du 13 mai 2020, articles 20 à 22

Recevabilité des 
dossiers

•Transmission des 
dossiers à la 
commission chargée 
d’évaluer l’aptitude 
des candidats

•Composition de la 
Commission 
identique

Sélection des 
candidats par la 
commission

•Evaluation de 
l’aptitude 
professionnelle

•Acquis de 
l’expérience 
professionnelle du 
candidat et sa 
motivation

Liste des candidats 
sélectionnés pour un 
entretien

•Entretien de 45 min

• A l’issue de 
l’entretien, la 
commission établit la 
liste des candidats 
proposés au 
détachement
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La situation de l’agent pendant le détachement

Décret n°2020-569 du 13 mai 2020, articles 23 à 26

La durée du détachement : 

 Soit le statut particulier du cadre d’emplois de détachement prévoit un stage 

ou une formation initiale pour les lauréats du concours interne =

détachement dure le temps du stage ou de la formation

 Soit le statut particulier n’en prévoit pas = le détachement dure 1 an

Classement pendant le stage : 

 Les fonctionnaires détachés sont classés dès leur nomination

Formation initiale : 

 Lorsque le statut particulier du cadre d’emplois du détachement prévoit une période 

de formation initiale préalable à la titularisation, les fonctionnaires suivent cette 

formation

 Cette formation peut être adaptée à leurs besoins, en lien avec le référent handicap

Rapport d’appréciation : 

Le déroulement de la période 

de détachement fait l’objet 

d’un rapport d’appréciation 

établi par le supérieur 

hiérarchique ou le cas 

échéant, par le directeur de 

l’organisme ou établissement 

de formation
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Appréciation de l’aptitude à l’issue du détachement

Décret n°2020-569 du 13 mai 2020, articles 27 à 30

Appréciation de l’aptitude à l’issue de la période de détachement par la Commission 

Audition du fonctionnaire détaché au cours d’un entretien de 45 min 

La commission peut : 

→ Déclarer le fonctionnaire détaché apte à intégrer son 

nouveau cadre d’emplois

→ Proposer le renouvellement du détachement

→ Proposer la réintégration du fonctionnaire dans son cadre 

d’emplois d’origine
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Décret n°2020-569 du 13 mai 2020, articles 27 à 30

Le fonctionnaire détaché est déclaré apte par la commission : l’autorité territoriale 

procède à cette intégration

Le fonctionnaire n’est pas déclaré apte par la commission : 

• Soit il est proposé un renouvellement du détachement pour la même durée que le détachement 

initial 

• Soit la commission prononce la réintégration du fonctionnaire dans son cadre d’emploi d’origine

A l’issue de la période de renouvellement, il est procédé à un nouvel examen de l’aptitude 

professionnelle du fonctionnaire par la commission dans les mêmes conditions que la première

Cette appréciation peut être réalisée par le centre de gestion si cette mission lui a été confiée

Si à l’issue de ce nouvel examen, le fonctionnaire détaché n’est toujours pas déclaré apte, alors il est

réintégré de plein droit dans son cadre d’emplois d’origine. Il bénéficiera d’un entretien avec l’autorité

territoriale d’origine en lien avec le référent handicap afin de mettre en place les mesures de nature à

favoriser sa réintégration
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Bilan annuel des détachements et des intégrations

Décret n°2020-569 du 13 mai 2020, articles 45-I, 45-II et 46

Un bilan annuel des détachements et des intégrations doit être réalisé et 

présenté devant le comité social compétent

Ce bilan annuel doit être intégré au rapport social unique

Jusqu’au renouvellement des instances de la fonction publique, ce bilan 

est présenté devant le comité technique compétent
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Portabilité des équipements

 Décret n°2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à l’adaptation

du poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des procédures de

recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats en situation de handicap
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Décret n°2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à

l’adaptation du poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des

procédures de recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats en

situation de handicap

Informations générales

 Il organise la portabilité des équipements du poste de travail des agents en situation de handicap 

lors d’une mobilité lorsqu’elle représente un coût inférieur à celui qui résulterait de l’adaptation 

du nouveau poste de travail

 Mesures applicables à compter du 7 mai 2020

Art.92
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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La portabilité des équipements contribuant à l’adaptation du poste de travail en faveur 

des agents publics en situation de handicap

Décret n°2020-523 du 4 mai 2020, article 1er

La portabilité des équipements s’applique lors d’une mobilité interne et d’une mobilité externe

En cas de changement d’administration d’emploi de l’agent, les modalités

de mise en œuvre de la portabilité sont prévues par convention entre

l’administration d’accueil et celle d’origine

La convention précise : 

 La cession, le transport et l’installation des équipements

 La prise en charge par l’administration d’accueil des coûts afférents

Attention ** cette portabilité ne peut être mise en œuvre que si son coût est inférieur à 

celui qui résulterait de l’adaptation du nouveau poste de travail de l’agent
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Dérogations aux règles normales de déroulement des concours, procédures de 

recrutement et des examens en faveur des candidats en situation de handicap

Loi n°84-53 du 26 janvier 1984, article 35 / Décret n°2020-523 du 4 mai 2020, articles 2 et 6 / Décret n°2020-596 du 5 juillet 2013, 

article 9-1

Ces dérogations permettent de favoriser l’accès à la fonction publique aux

travailleurs handicapés

Les dérogations sont décidées par l’autorité organisatrice des épreuves au vu

d’un certificat médical transmis par le candidat

Le certificat médical doit être établi par un médecin agréé moins de six mois

avant le déroulement des épreuves

Il doit préciser la nature des aides humaines et techniques ainsi que les

aménagements nécessaires

La date limite de transmission du certificat médical par le candidat est fixée

par l’arrêté ou la décision d’ouverture du concours, de l’examen ou de la

procédure de recrutement

Les concours, procédures de

recrutement et examens dont

l’ouverture a été prononcée avant le 7

mai 2020 se poursuivent jusqu’à leur

terme, dans les conditions prévues par

l’arrêté
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Fonds pour l’insertion des personnes 

handicapées
 Décret n°2020-420 du 9 avril 2020 modifiant le décret n°2006-501 du 3 mai 2006 au fonds pour

l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique
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Décret n°2020-420 du 9 avril 2020 modifiant le décret n°2006-501 du 3 mai 2006 au fonds

pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique

Informations générales

 Il actualise le décret n°2006-501 en raison de l’introduction du code du travail 

 Il apporte des précisions sur la date de dépôt de la déclaration annuelle et de la date de 

comptabilisation des effectifs dans la fonction publique

 Mesures applicables à compter du 12 avril 2020 (déclaration 2021 au titre de l’année 2020)

Art.90
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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Calcul du taux d’emploi

Décret n°2006-501 du 3 mai 2006, article 4/ Décret n°2020-420 du 9 avril 2020, article 1er

Pour le calcul du taux d’emploi, l’effectif total pris en compte est constitué, chaque année, de l’ensemble 

des agents rémunérés par chaque employeur et évalué au 31 décembre de l’année écoulée

Les employeurs publics peuvent s’acquitter de leur obligation d’emploi en versant au fonds pour 

l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique, une contribution annuelle pour 

chacun des bénéficiaires qu’ils auraient dû employer

Cette contribution est calculée en fonction du nombre d’unités manquantes constatées chaque 

année. 
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Délai s’imposant aux employeurs publics et relatifs à la date de dépôt de la déclaration 

annuelle

Décret n°2020-420 du 9 avril 2020, articles 4 et 7-1

Au plus tard le 30 avril de chaque année, les employeurs publics déposent

auprès du comptable public la déclaration annuelle accompagnée du

paiement de leur contribution
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Des questions?



Signalement des actes de violence,

De discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique

 Décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de

discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique
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d’agissements sexistes 1/7

Décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de

violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction

publique

Informations générales

 L’objectif du décret est :

o de mieux lutter contre les comportements de violence, de discrimination, de harcèlement et 

d’agissements sexistes 

o et de préciser les modalités de mise en place du dispositif de signalement et d’orientation 

des victimes de tels comportements

 Mesures applicables au 1er mai 2020

Art.80
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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Les collectivités concernées par le dispositif de signalement

Loi n°83-634 du 13 juillet 1983, articles 2 et 6 quater A / Loi n°84-53 du 26 janvier 1984, articles 23 et 26-2 / Décret n°2020-256 du 

13 mars 2020, article 2 alinéa 1er

Toutes les collectivités 
locales

Ce dispositif peut être 
mutualisé par voie de 

convention 

Ce dispositif peut être 
confié aux centres de 

gestion 

Cette mission des 
centres de gestion est 

optionnelle et non 
obligatoire
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Procédure légale préalable à la mise en place du dispositif de signalement

Décret n°2020-256 du 13 mars 2020, articles 4 2° et 7

L’autorité territoriale est compétente pour fixer la procédure relative au dispositif de 

signalement

Le CT et le CHSCT compétents, sont informés des projets d’arrêté ou de décision 

fixant la procédure de signalement
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Contenu du dispositif de signalement

Loi n°83-634 du 13 juillet 1983, article 6 ter, 6 ter A et 11 / Décret n°2020-256 du 13 mars 2020, articles 1er et 3 / Code pénal, article 122-9

A destination des agents victimes A destination des agents témoins

 Recueil des signalements

 Orientation des agents victimes vers les 

services et professionnels compétents

 Protection fonctionnelle si nécessaire

 Réalisation d’une enquête administrative

 Recueil des signalements

 Orientation des agents témoins vers les services et 

professionnels compétents

 Protection fonctionnelle si nécessaire

 Réalisation d’une enquête administrative
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Orientation des agents s’estimant victimes de tels actes pour leur accompagnement

Décret n°2020-256 du 13 mars 2020, articles 1er et 3 III

Une procédure 
d’orientation 
qui précise la 
nature et les 

modalités 
d’accès aux 

professionnels

Une procédure 
adaptée à la 

situation de la 
victime

Une procédure 
qui recense 

les ressources 
et moyens à 
dispositions
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Les modalités du signalement

Décret n°2020-256 du 13 mars 2020, articles 1er et 3 III

L’arrêté prévoit une procédure de signalement à suivre : 

→ Adresser son signalement

→ Fournir les faits ou informations relatives à son signalement

→ Le cas échéant, fournir les éléments permettant un échange avec le destinataire du 

signalement

→ Doit être informé de la bonne réception de son signalement et de la suite de la 

procédure
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Les garanties de confidentialité et d’accès

Décret n°2020-256 du 13 mars 2020, articles 3 2°, 5 et 6

L’arrêté précise les garanties de confidentialité de l’identité : 

→ De l’auteur du signalement

→ Des personnes visées

→ Des faits faisant l’objet du signalement

Si traitement automatisé des données Conformité aux règles R.G.P.D

Le dispositif garantit également la confidentialité des informations apportées aux agents, victimes, 

témoins ou auteurs des agissements 



Signalement des de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements 

sexistes

Des questions?



Egalité professionnelle
 Décret n°2020-528 du 4 mai 2020 définissant les modalités d’élaboration et de mise en œuvre des

plans d’action relatifs à l’égalité professionnelle dans la fonction publique
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Décret n°2020-528 du 4 mai 2020 définissant les modalités d’élaboration et de mise en

œuvre des plans d’action relatifs à l’égalité professionnelle dans la fonction publique

Informations générales

 Le décret définit les modalités d’élaboration et de mise en œuvre des plan d’action relatifs à 

l’égalité professionnelle dans la fonction publique

 Mesures applicables à compter du 8 mai 2020

Art.94
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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Les modalités d’élaboration des plans d’action

Loi n°83-634 du 13 juillet 1983, article 6 septies / Loi n°84-53 du 26 janvier 1984, article 33 / Décret n°2020-528 du 4 mai 2020, article 1er

CT et EPCI de plus de 20 000 habitants = mise en place d’un plan d’action relatif à l’égalité professionnelle 

Le plan d’action doit comporter les mesures suivantes : 

• Evaluer, prévenir ou traiter les écarts de rémunérations entre femmes et hommes

• Garantir l’égal accès des femmes et des hommes à l’emploi

• Garantir l’égal accès des femmes et des hommes aux nominations, avancement de grade et 

promotion

• Articulation entre vie professionnelle et vie personnelle

• Prévenir et traiter les discriminations, actes de violence, harcèlement moral ou sexuel
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La mise en œuvre du plan d’action

Loi n°83-634 du 13 juillet 1983, article 6 septies / Décret n°2020-528 du 4 mai 2020, articles 2 et 6

Déterminer une période dans la limite de trois ans

Mise en place d’une stratégie 

Indicateurs de suivi Calendrier

Objectifs

Accessibilité du plan
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Obligations et délais

Loi n°83-634 du 13 juillet 1983, article 6 septies / Décret n°2020-528 du 4 mai 2020, articles 3 et 5 

Transmission du plan d’action avant le 1er mars de l’année suivant le terme du plan précédent 

A défaut de transmission dans les délais, demande de mise en conformité par le préfet

A défaut de transmission dans un délai de deux mois, mise en demeure par le préfet

A défaut de transmission dans un délai de cinq mois, application d’une pénalité de 1% de 

la rémunération brute annuelle globale de l’ensemble des personnels de l’employeur 

public concerné

Attention** les premiers plans d’action sont établis au plus tard au 31 décembre 2020 
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Des questions?



Les lignes directrices de gestion
 Décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l’évolution

des commissions administratives paritaires
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Décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à

l’évolution des commissions administratives paritaires

Informations générales

 Mise en place de lignes directrices de gestion définissant une stratégie pluriannuelle de pilotage 

des ressources humaines

 Définition des orientations en matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels

 Évolution des attributions des commissions administratives paritaires

 Mesures applicables à compter du 1er janvier 2020 et du 1er janvier 2021

Art.10-III et 

30-II
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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Le contenu des lignes directrices de gestion

Décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019, articles 18, 19 et 20

• Les lignes directrices de gestion portent sur l’emploi et la carrière

• L’emploi : mise en place d’une stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines qui définit 

les enjeux et les objectifs de la collectivité territoriale 

• La carrière : définition des orientations et des critères généraux à prendre en compte pour la promotion 

et la valorisation des parcours professionnels

→ Modalités de prise en compte de la valeur professionnelle

→ L’égalité professionnelle dans le déroulement de la carrière

→ La politique de recrutement et d’emploi

• Un bilan de la mise en œuvre des lignes directrices de gestion
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L’élaboration des lignes directrices de gestion

Décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019, articles 13, 14, 15, 16, 17 et 38

Elles sont établies par l’autorité territoriale

SAUF les lignes directrices de gestion en matière de promotion interne qui sont définies par les centres de gestion, le cas 

écheant

Elles peuvent 
comporter des 

orientations 
propres à 
certains 

services/catég
ories/cadres 

d’emplois

Elles sont 
établies pour 

une durée 
pluriannuelle 

de 6 ans 
maximum

Elles peuvent 
être révisées 
en cours de 

période

Le CT/CST est 
consulté sur 
les projets de 

lignes 
directrices de 

gestion
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Dispositions relatives aux commissions administratives paritaires

Décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019, articles 128, 29, 30, 31 et 40

Des compétences supprimées au 1er janvier 2020 et au 1er janvier 2021

Compétences supprimées au 1er janvier 2020 Compétences supprimées au 1er janvier 2021

• Changement d'affectation ;

• Détachement, renouvellement de détachement 

et réintégration après détachement ;

• Intégration ;

• Intégration directe ;

• Mise en disponibilité ;

• Avancement de grade ;

• Promotion interne ;

• Examen des comptes rendus de l'entretien

professionnel (CREP)
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Des questions?



Police municipale
Dernières publications au JO 

• Décret n° 2020-1243 du 9 octobre 2020 modifiant diverses dispositions statutaires relatives à la formation de

certains cadres d'emplois de la police municipale

• Décret n° 2020-1244 du 9 octobre 2020 modifiant diverses dispositions relatives à l'organisation de la formation

initiale d'application et de la formation obligatoire des agents de certains cadres d'emplois de la police municipale



Les décrets ayant un impact plus confidentiel
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• Décret n°2019-1180 du 15 novembre 2019 fixant le taux de contribution pour pension due ou remboursée au

titre des fonctionnaires de l’Etat détachés ou mis à disposition auprès des employeurs territoriaux et hospitaliers

• Décret n°2020-97 du 5 février 2020 fixant les dérogations au principe d’alternance de la présidence des jurys des

instances de sélection dans la fonction publique

• Décret n°2020-174 du 26 février 2020 modifiant le décret n°84-346 du 10 mai 1984 relatif au Conseil supérieur

de la fonction publique territoriale

• Décret n°2020-554 du 11 mai 2020 portant diverses dispositions relatives aux centres de gestion de la fonction

publique territoriale



Les décrets ayant un impact plus confidentiel 2/2

• Décret n°2020-555 du 11 mai 2020 modifiant le décret n°87-811 du 5 octobre 1987 relatif au Centre national de

la fonction publique territoriale

• Décret n°2020-722 du 12 juin 2020 relatif à la reconnaissance de l’engagement professionnel des policiers

municipaux en application des articles L.412-55 et L.412-56 du code des communes

• Décret n°2020-786 du 26 juin 2020 relatif aux modalités de mise en œuvre de la contribution du Centre national

de la fonction publique territoriale au financement des frais de formation des apprentis employés par les collectivités

territoriales et les établissements publics en relevant



Nous vous remercions de votre attention 



CONTACT
Centre de gestion Seine-et-Marne 

Standard : 01.64.14.17.00


